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RESUME 
L’objet de notre recherche est de mener une réflexion sur la discipline et la 
fonction du contrôle de gestion. Nous étudierons l'influence de la fonction 
contrôle de gestion sur la prise de décision et les influences respectives entre 
contrôleurs de gestion et acteurs opérationnels dans des entreprises de prestations 
de services aux entreprises et aux particuliers. 
L’enjeu de notre recherche est tout d’abord au niveau académique d’apporter une 
contribution à l’évolution théorique du contrôle de gestion en abordant le thème 
du rôle du contrôleur de gestion. Puis, au niveau des entreprises, d’améliorer la 
qualité des relations internes et la coopération opérationnels-fonctionnels. 
La méthode utilisée est une recherche-intervention dans des petites, moyennes et 
grandes entreprise du secteur des prestations de services aux entreprises et aux 
particuliers, complétée par une enquête par questionnaire. 
 



 

Dans cette communication, nous allons dans un premier temps aborder l’objet et 
l’enjeu de notre recherche puis dans un deuxième temps, nous exposerons notre 
problématique, notre hypothèse centrale et notre positionnement théorique et 
méthodologique avant de terminer par l’exposé des premiers résultats de notre 
recherche et de leur valeur ajoutée. 
 
 
1) OBJET ET ENJEU DE LA RECHERCHE 
 

1.1) OBJET DE LA RECHERCHE  
A travers cette recherche, nous entendons mener une réflexion sur la 

discipline et la fonction du contrôle de gestion. Nous étudions l'influence de la 
fonction contrôle de gestion sur la prise de décision et les influences respectives 
entre contrôleurs de gestion et acteurs opérationnels. 

Pour ce faire, nous analysons une étude de cas longitudinale de 7 ans dans 
une PME de services, en nous observant en qualité de contrôleur de gestion qui 
travaille dans cette entreprise de services ayant mis en place un système de 
contrôle de gestion plus proche des opérationnels. Cette étude sera complétée par 
les résultats d’une recherche-intervention menée au sein de l’ISEOR dans une 
grande entreprise de prestation de services. 

Dans un premier temps, nous analysons les outils conçus et utilisés 
(balances économiques de projets d’activités immatérielles, évaluation de leurs 
effets, calcul du coût complet des activités, pilotage de ces dernières par le biais 
de la CHMCV, développement d’un couplage contrôle de gestion-stratégie ; puis 
la gestion des activités). Enfin; nous analysons les relations interpersonnelles 
entre le contrôleur de gestion et les acteurs opérationnels,hiérarchiques et non 
hiérarchiques. 

 
1.2) LES ENJEUX THEORIQUES ET PRATIQUES DE LA 
RECHERCHE, 
 
 En théorie, de nombreux auteurs ont mis en évidence que le contrôle de gestion 
fait l’objet de profondes mutations (Bouquin, 1994 ; Giard, 1990 ; Lorino, 1993 ; 
Van Der Ghinst, 1995 ; Maeder, 1991 ; Evraert et Mevellec, 1991 ; Nobre, 
2001 ). Certains proposent des visions rénovées du contrôle de gestion (Teller, 
1993 ; Savall – Zardet, 1992, Dossier Revue Française de Gestion 1991; 
Bourguignon, 2003…). Ainsi, les travaux de Simon sur le modèle 
organisationnel de prise de décision et ceux de Crozier, qui considèrent la 
structure comme un système social, ont permis d’influencer fortement la place et 
l’optique données au contrôle de gestion. En effet, l’enrichissement des tâches, la 
délégation et la décentralisation du pouvoir et des décisions, l’introduction de la 
dimension qualitative vont modifier les utilisations du contrôle de gestion qui 
passe alors :  

- d’un contrôle de régularité à un contrôle d’efficacité, source 
de conseil pour améliorer les performances de l’entreprise et 
demandant aux acteurs une plus grande responsabilisation et 
autonomie. 

 



 

- D’un contrôle ex-post qui vérifie un passé, à un suivi 
permanent pour aider avant, pendant et après l’action, il 
devient alors un outil de communication entre les 
collaborateurs. 

 
 
En pratique, face à l’impératif de réactivité, qui engendre souvent une multitude 
de micro-décisions prises à tous les niveaux de l’entreprise et notamment au 
niveau opérationnel ; le contrôle de gestion traditionnel à travers les outils 
proposés permet difficilement de réunir toutes les conditions optimales pour 
responsabiliser le personnel. En outre, nous souhaitons apporter une contribution 
théorique en abordant le rôle du contrôleur de gestion qui, à notre connaissance, 
commence seulement à émerger dans la littérature qui est surtout axée sur la 
fonction du contrôle de gestion plutôt que sur le rôle du contrôleur de gestion. 

Au plan des pratiques professionnelles, l’évolution du rôle du contrôleur de 
gestion vers une fonction de conseiller, de médiateur et d’animateur auprès de la 
Direction générale et des acteurs opérationnels permet d’améliorer la qualité des 
relations internes et la coopération opérationnels-fonctionnels (ou clients-
fournisseurs internes) dans les entreprises de prestations de services, ce qui 
constitue un défi majeur dans la plupart des entreprises. 

 
 

2) LA PROBLEMATIQUE ET L’ HYPOTHESE CENTRALE : 
 
 

2.1) LA PROBLEMATIQUE  
 
Les entreprises sont des systèmes de plus en plus complexes qui doivent 

répondre aux exigences d’un environnement de plus en plus marqué par les 
mutations technologiques et l’internationalisation des marchés. 

Dans le vaste champ des entreprises de services, nous nous intéressons 
plus particulièrement aux entreprises de conseil pour lesquelles les prestations 
sont relativement difficiles à identifier, à quantifier et à rendre visibles.  
Face à ce phénomène, les organisations deviennent plus transversales et, le 
contrôle de gestion doit répondre à une « nouvelle gestion du collectif dans un 
espace élargi » (G. Solle1). Les organisations semblent adopter ainsi des 
structures plates c'est-à-dire moins hiérarchiques et plus transversales permettant 
les liens entre les différents services de l’entreprise en délégant plus de pouvoirs 
aux opérationnels. Ces structures et les comportements des opérationnels 
permettent de mieux irriguer le système organisationnel en favorisant la rapidité 
et la qualité des échanges d’informations entre les différents acteurs de 
l’entreprise qui n’avaient pas vocation à travailler ensemble auparavant. 
Ceci entraîne des répercussions au sein des organisations sur la fonction de 
contrôle de gestion et sur le rôle du contrôleur de gestion ; ce dernier doit en effet 
élargir son champ d’intervention en se rapprochant des responsables et des 
acteurs opérationnels tout en respectant leur autonomie et en orientant leurs 
                                                 
1 SOLLE G (2001), « Concilier autonomie et contrôle : l’apport de l’ABC » 
Actes de l’AFC METZ 22 p. 



 

comportements qui doivent concourir à la réalisation de la stratégie de 
l’entreprise.  

 
Il s’agit donc à travers cette problématique de l’évolution du contrôle de 

gestion (qui passe d’un contrôle de gestion centralisé à un contrôle de gestion 
décentralisé) de déterminer celle du rôle de contrôleur de gestion. Nous 
étudierons le rôle du contrôleur de gestion sous plusieurs dimensions : 

1) l’application d’outils de contrôle de gestion (intègrant 
pleinement la dimension humaine) 

2) la gestion des activités 
3) les relations interpersonnelles, (notamment dans 

l’implication de tous les acteurs dans la réalisation des 
objectifs généraux de l’organisation fixés par la stratégie.)  

 
 
Nous allons aborder maintenant l’hypothèse centrale de notre thèse 
 

2.2) L’HYPOTHESE CENTRALE 
 
L’évolution du rôle du contrôleur de gestion vers une fonction de conseiller,de 
médiateur et d’animateur auprès de la Direction générale et des acteurs 
opérationnels permet d’améliorer la qualité des relations internes et de la 
coopération opérationnels-fonctionnels (ou clients-fournisseurs internes) dans les 
entreprises de prestations de services, dans l’objectif d’améliorer les 
performances économiques de l’entreprise.. 
 
A partir de l’objet de notre recherche, nous avons distingué différents thèmes que 
nous allons exposer : 
 

Segmentation de l’objet en thèmes : 

 

 



 

 
3) LE CADRE ET LE POSITIONNEMENT THEORIQUES 
 
3.1° LE CADRE THEORIQUE 
 
Nous allons dans notre recherche nous appuyer sur différents concepts et cadres 
théoriques : le contrôle de gestion, la confiance, les relations fonctionnels-
opérationnels, puis nous aborderons des travaux de chercheurs proches de notre 
problématique ; 
 
Nous allons tout d’abord exposer le point de vue de quelques auteurs concernant 
la fonction du contrôle de gestion avant de développer celui du contrôleur de 
gestion. 
Pour A. Burlaud2 le contrôle de gestion est «  l’un des rouages essentiels de la 
régulation interne et du pilotage. Il vise à mettre sous tension les ressources 
humaines de l’organisation et à rendre cohérentes les activités des différents 
acteurs au sein de l’entreprise afin qu’elles concourent à la réalisation de 
l’objectif commun. » F. Oriot 3 quant à lui, observe que face à un contexte 
économique défavorable, le contrôle de gestion « [est] descendu très bas dans les 

                                                 
2 BURLAUD A. (1988), in « Découverte de la gestion », cahiers français N°234, 
janvier-février 
3 ORIOT F., (2000), « Articulations entre décisions individuelles et décisions 
collectives : une typologie des finalités du contrôle de gestion », 2ème collection 
thématique pluridisciplinaire sur la Décision tome1, 7 et 8, décembre 2000, 
Troyes 



 

organisations ces dernières années, [et qu’il a] atteint les niveaux 
opérationnels ».  
Dans ce contexte, les opérationnels deviennent comptables de leurs faits et gestes 
dans une action collective. Selon H. Bouquin4 face à cette constatation, il faut  
alors orienter les comportements des personnes faisant preuve d’initiative et 
d’autonomie et non de contrôler seulement les délégations. Le contrôle de 
gestion n’est donc plus réservé à un expert « surveillant évaluateur » au service 
d’un hiérarchique. (P. Lorino5) 

De ce bref état des lieux de la fonction de contrôle de gestion, nous allons voir 
ce qu’il en est du rôle du contrôleur de gestion. 

Pour Löning et Pesqueux (1998), le contrôleur de gestion peut soit fournir des 
chiffres et des études pour justifier les choix du décideur, soit fournir de 
l’information mais aussi aider à remettre en question les raisonnements, les 
certitudes et postulats du décideur. 

La délégation de la prise de décision est favorisée par l’abandon de la 
spécialisation par fonctions qui permet la diminution progressive de la 
distinction entre personnel hiérarchique et fonctionnel. 

Pour Guy Solle6, la prise de décision du gestionnaire nécessite des 
informations complémentaires aux données « physico-financières ». Dans les 
structures plates, les décideurs accèdent directement à l’information comptable et 
les dispositifs de contrôle qui en découlent irriguent l’ensemble de 
l’organisation.  
Actuellement, l’incertitude organisationnelle est telle que certains s’interrogent 
sur la fin de l’autorité hiérarchique (P.F Drucker7), ou sur la réalité des 
frontières. (P. Besson8). 

 
Nous venons de mettre en évidence une certaine évolution du rôle du 

contrôleur de gestion, nous allons développer cette évolution à travers trois 
dimensions : les relations interpersonnelles, les outils et enfin, la gestion des 
activités. 

 
 

3.1.1) LE CONTROLEUR DE GESTION ET LES RELATIONS 
INTERPERSONNELLES 
 
Dans le point précédent, nous avons abordé l’évolution des relations entre les 
acteurs de l’organisation vers plus de coopération et d’autonomie, mais ceci n’est 
pas sans poser des problèmes ; en effet, la coopération n’étant pas un acte naturel 

                                                 
4 BOUQUIN H. (1993), « Comptabilité de gestion », éditions Sirey, (2ème édition 
1997), Paris, 493 p. 

5 ECOSIP (1996) sous la direction de COHENDET P., JACOT J-H., LORINO P., « Cohérence, 
pertinence et évaluation », Economica, Paris, 308 P. 
6 SOLLE G (2001), « Concilier autonomie et contrôle : l’apport de l’ABC » Actes de l’AFC 
METZ 22 p. 
7 DRUCKER P.F (1993), “Post-capitalist society”, Harper-Collins  
8 BESSON P. et alii (1997), « Dedans, Dehors – les nouvelles frontières de l’organisation, 
Vuibert, Paris, 217 p. 



 

dans l’organisation, des conflits apparaissent entre stratégie individuelle et 
stratégie collective. Par ailleurs, l’autonomie des agents soulève des questions :  

- Comment faire travailler ensemble des métiers différents ? 
- Comment partager des informations et des savoirs ?  
- Comment comprendre et intégrer les contraintes des partenaires amont et aval ? 
- Qu’est-ce qui pousse les individus à l’action collective ? 

Ces questions conduisent à ce que le contrôleur de gestion construise des espaces 
de négociation entre la hiérarchie et les opérationnels ainsi qu’entre les experts et 
les décideurs. Apparaît alors le rôle de médiateur du contrôleur de gestion. 
En outre, pour permettre une véritable coopération entre tous les acteurs du 
contrôle de gestion, le contrôleur de gestion participe à la co-construction du 
sens dans l’action pour permettre à ceux qui sont influencés par des logiques 
métiers différentes, de travailler les uns pour les autres et activer les processus. 
Le rôle du contrôleur de gestion semble évoluer vers la capacité à repérer les 
exigences relationnelles d’une situation de travail et à développer un profil 
relationnel adéquat pour y répondre. (M. Fiol et M. Lebas9) 
En conséquence, le contrôleur de gestion devrait renoncer à contraindre les 
dynamiques de groupe car la coopération des agents, indispensable à l’efficacité 
des processus, ne pourra être obtenue sans leur adhésion personnelle et 
permanente. 
M. Bollecker10, analysant les travaux d’Argyris (1952) et Hopwood (1972) sur 
les aspects comportementaux, sociopolitiques et organisationnels du contrôle de 
gestion, note que ces deux auteurs s’intéressent aux relations existant entre les 
responsables opérationnels et leurs supérieurs hiérarchiques mais pas aux 
interactions avec le contrôleur de gestion. Selon lui, la « littérature conceptuelle 
» s’intéresse aux interactions responsables opérationnels – contrôleur de gestion 
par la réflexion sur la rénovation des systèmes de contrôle de gestion et sur la 
transformation de la fonction du contrôleur de gestion (Demontgolfier 1996, 
Besson, Bouquin 1991, Dupuy 1990, Dantziger 1995). 
Le contrôleur de gestion doit donc quitter son bureau pour comprendre les 
besoins des opérationnels. (Lebas, 1995) 
En outre, Van der ghinst (1995) souligne l’importance de la communication pour 
susciter les bonnes attitudes et prise de décision dans les systèmes de contrôle de 
gestion décentralisés.  
Selon les théories conventionnalistes qui s’intéressent surtout à l’aide à la 
décision, le contrôleur de gestion devient non plus un expert en normes, mais un 
animateur du processus d’apprentissage qui produit et diffuse de l’information 
(Besson, Bouquin, 1991). 
 
 
3.1.1.1) LE CONTROLEUR DE GESTION ET LA 

RESPONSABILISATION 
 
                                                 
9 FIOL M., LEBAS M. (1999), « Créer des situations de sens pour générer la 
performance : le double rôle du manager » in contrôle : retour aux questions, L. 
Collins (dir), PUF, Paris, 352 p. 
10 BOLLECKER M. (2000), « Contrôleur de gestion : une profession à 
dimension relationnelle ? », Actes AFC 21ème Congrès p181 à 202 



 

Ce que nous venons d’aborder sur les relations interpersonnelles nous permet 
d’aborder le contrôleur de gestion et la responsabilisation. En effet, dans un 
système de contrôle décentralisé qui laisse une large autonomie aux 
opérationnels, ces derniers acquièrent une réelle responsabilité de leurs actes. 
Ainsi, l’articulation des activités qu’une organisation exerce pour former un 
processus, ne repose pas seulement sur des savoir-faire d’opérationnels imposés 
par un membre de la hiérarchie. Tout acteur, dans un processus met en œuvre sa 
compétence spécifique en lien avec celles des autres acteurs participant aux 
processus.  
En alliant coordination de la décision, contrôle et mécanisme d’animation, la 
notion de processus renvoie alors à l’idée d’articulation des activités et de 
coopération des acteurs et non plus à celle du cloisonnement des individus et des 
fonctions. 
T. Durand11 rappelle que c’est grâce à « l’interaction que se construisent les 
identités, se façonnent les comportements et se forgent les volontés collectives ».  
Mais ceci pose le paradoxe suivant : « comment concilier délégation et 
intégration, comment contrôler ces délégations et favoriser la réaction 
inventive ? » Auparavant, le cloisonnement fonctionnel, les procédures 
préétablies, la standardisation des activités étaient une réponse à ce paradoxe 
puisqu’ils limitaient l’autonomie pour mieux orienter les comportements en 
fonction de la stratégie définie par la Direction. 
Pour N. Guibert et Y. Dupuy, le contrôleur doit donc faciliter de façon 
informelle, la connaissance et le partage de la cartographie des relations qu’il 
entretient avec les autres acteurs et créer les conditions favorables à l’auto-
contrôle.  

 
3.1.1.2) LE CONTROLEUR DE GESTION ET LES RELATIONS 
CLIENTS-FOURNISSEURS 

 
Ceci nous amène à nous intéresser aux relations interpersonnelles du contrôleur 
et plus particulièrement à celles de clients-fournisseurs. En effet, le contrôleur de 
gestion s’appuie sur les analyses de relation client-fournisseur interentreprises, et 
les transpose à ses relations intra entreprises, ainsi, il crée un climat de confiance 
réciproque pour devenir une coopération stable et intense qualifiée par Hallen et 
Sandstrom (1988) de « quasi-intégration » de « partenariat ». 

 
3.1.1.3) LE CONTROLEUR DE GESTION ET LA CONFIANCE 

 
Pour N. Guibert et Y. Dupuy, le climat de confiance est aisé à instaurer dans un 
contexte stable où les objectifs sont formalisés alors que dans un contexte visant 
le développement de l’auto-contrôle, la confiance interpersonnelle repose sur des 
logiques d’engagement, d’appel aux compétences et à la conscience 
professionnelle. C’est donc le partage des représentations qui permet le 
développement des relations de confiance interpersonnelle qui sont de deux 
types : celui développé dans les processus opérationnels et celui à plus long 
terme au niveau stratégique. 

                                                 
11 DURAND T. (2000), « L’alchimie de la compétence », Revue Française de Gestion, N°127, 
janvier-février 2000 p 84 à 102. 



 

Falkenberg et Herremans (1995) mettent en évidence quant à eux que les 
différentes formes d’affinité culturelle et personnelle peuvent permettre, voire, 
renforcer l’émergence « des réseaux de connaissances et d’utilisation des 
compétences » qui fondent les relations interpersonnelles de confiance. Pour 
Dupuy, la logique des mécanismes mise en évidence par Falkenberg et 
Herremans signifie une véritable décentralisation verticale et horizontale. 
Ainsi, le contrôleur de gestion doit favoriser la mise en place d’un type de 
contrôle privilégiant le développement ou le maintien de « relations 
interpersonnelles confiantes » afin de réduire l’incertitude qui règne dans les 
organisations. 

 
 

3.1.2) LE CONTROLEUR DE GESTION ET LES OUTILS 
 
Le contrôle de gestion génère peu d’instruments d’analyse qualitative même si 
les tableaux de bord répondent partiellement à ce problème. 
J-L Zecri12, s’intéressant aux motifs d’insatisfaction liés au processus budgétaire 
analyse différents auteurs sur ce sujet. En France, l’enquête de H. Jordan13 étudie 
les motifs de mécontentement du processus budgétaire : ils sont liés au fait que 
les objectifs sont imposés aux responsables opérationnels par le supérieur 
hiérarchique ou définis par le contrôleur de gestion  et que pour 58% des 
responsables, le budget est une autorisation à dépenser même s’il existe quelques 
contraintes. 
Pour cet auteur, les entreprises font face à quatre difficultés majeures : 
- Le manque de formation des responsables opérationnels au contrôle de gestion 
et de modèles de simulation 
- L’irréalisme des budgets faits par les responsables opérationnels 
- La longueur excessive de la procédure budgétaire 
- La carence de suivi et d’analyse des réalisations 

Deux chercheurs américains, A. Kennedy et D. Dugdale14 ont identifié six 
fonctions principales d’un budget :  
- Un système d’autorisation ; 
- Un moyen de prévoir ; 
- Un moyen de planifier ;  
- Un instrument de motivation ; 
- Un moyen d’évaluer et de contrôler ; 
- Une base d’informations pour les prises de décisions 
De par la variété de ces fonctions, le budget, est, selon eux, source de conflits 
peu faciles à résoudre. 

Les travaux de Harvard Management Update15 soulignent encore trois défauts 
des budgets traditionnels :  

                                                 
12 ZECRI J-L (2000) « Processus budgétaire : motifs d’insatisfaction » Actes 
congrès AFC Angers 2000 p1018 à 1031 
13 JORDAN H. (1986) « Pratique de la gestion prévisionnelle en France en 
1986 », Revue Echanges, N°77, 4ème trimestre 1986, document paginé de 1 à 9 
14 KENNEDY A. et DUGDALE D. (1999), « Getting the most from budgeting », 
Management accounting, volume 77, February 1999, p 22 à 24 



 

- Le budget ne permet pas aux sociétés de se focaliser sur les indicateurs actuels 
de performance des affaires ; 
- Le budget considère le personnel comme un centre de coût et ne propose rien 
sur la gestion de son implication. 
- L’entreprise est compartimentée en petites unités de gestion par le budget 
En conclusion de toutes ces études sur le processus budgétaires, J-L 
Zécri indique qu’il faut travailler plus intensément sur les comportements 
humains. 
 
En ce qui concerne les opérationnels, R.J. Swieringa et R.H Moncur 16 
distinguent trois degrés de participation accordés par les entreprises aux 
responsables opérationnels : 
- Un niveau appelé autocrate où la Direction générale établit elle-même les 
budgets ; 
- Un niveau à participation limitée où la Direction générale sollicite des idées et 
suggestions et demande des alternatives aux responsables opérationnels ; 
- Un niveau appelé « Group decision » dans lequel la Direction générale partage 
intégralement la responsabilité des budgets avec les responsables opérationnels. 
Les premiers modèles entraînent une résistance et une hostilité de la part des 
responsables opérationnels, les auteurs en concluent qu’il y a un réel intérêt à ce 
que la Direction générale et l’ensemble des responsables évaluent, choisissent et 
atteignent un consensus sur les budgets. 
 
3.1.3) LE CONTROLEUR DE GESTION ET LA GESTION DES 
ACTIVITES 
 
La séparation des fonctions peut freiner le développement d’une réelle 
coopération entre les différents groupes de salariés, il faut donc penser à de 
nouveaux outils afin d’activer les apports entre activités. (P. Zarifian17) 
Selon Bollecker, le modèle comptable traditionnel y compris celui de l’ABC 
suppose que pour obtenir un coût fiable il faille découper l’activité en sous-
ensembles ayant chacun « une cause essentielle et claire de consommation de 
ressource » ce qui n’est pas facile à réaliser dans un contexte de production non 
stabilisée comme les services. L’une des solutions est de cerner ponctuellement 
toutes les causes de consommations de ressources par le biais d’une analyse 
économétrique, qui sont traduites en indicateurs de maîtrise des coûts suivis 
mensuellement dans des tableaux de bord qui deviennent de véritables outils de 
pilotage. Tous les deux à trois ans, l’analyse est refaite pour vérifier que les 
facteurs contrôlés sont toujours pertinents. 
 
 

                                                                                                              
15 HARVARD MANAGEMENT UPDATE (1999), « High-performance 
budgeting », Harvard Management Update, vol 4, january 1999, p 1 à 3 

16 SWIERINGA R.J et MONCUR R.H (1975) “Some effects of participative budgeting on 
managerial behaviour”, New-York, National association of accountants, 1975 p 2. 
17 ZARIFIAN P. (1995), « La gestion par activités et par processus à la croisée des chemins », 
Annales des mines, mars 1995, p 80 à 92. 



 

Cette brève revue de littérature nous a permis de montrer une certaine évolution 
du rôle de contrôleur de gestion qui passe d’un rôle d’expert spécialiste 
« surveillant évaluateur  » à un rôle plus transversal de médiateur, d’animateur, 
en permettant à des acteurs influencés par des métiers différents de travailler les 
uns pour les autres et d’activer les processus. En outre, il appartient au contrôleur 
de gestion de créer les conditions favorables à l’auto-contrôle de gestion. Pour 
cela, il devient un conseil et un formateur aux outils de contrôle de gestion.  
Nous allons voir maintenant à partir d’une étude de cas dans une PME de 
services comment l’évolution du rôle du contrôleur de gestion se réalise. 
 
 
Nous allons maintenant identifier les travaux de recherche proches de notre 
problématique 
 
3.2) LE POSITIONNEMENT THEORIQUE 
3.2.1) Les travaux de D .Bessire (1995)18 
 
Cet auteur explore un champ d’étude méconnu : le contrôle de gestion dans les 
entreprises de commerce de détail et appréhende le rôle du contrôleur de gestion 
dans sa dimension stratégique et culturelle. S’appuyant sur les travaux de Crozier 
et Friedberg (1981), elle définit le contrôleur de gestion comme un acteur à part 
entière qui occupe une place particulière dans la structure et souhaite développer 
son influence dans les autres domaines que le contrôle de gestion. 
 
3.2.2) Les travaux de G. Naro (1998)19 
 
Il propose de réaliser une synthèse des différentes problématiques étudiées dans 
la littérature anglo saxonne sur les dimensions humaine et sociale du contrôle de 
gestion et plus particulièrement dans la gestion budgétaire afin d’en dégager les 
principaux enseignements et enjeux de la recherche. 

                                                 
18 D. BESSIRE « Le contrôleur de gestion : acteur stratégique et vecteur de 
changement » Revue Française de Gestion novembre-décembre 1995 p 38 à 54 
19 G. NARO «La dimension humaine du contrôle de gestion : la recherche anglo-
saxonne sur les aspects comportement de la gestion budgétaire, revue 
comptabilité-contrôle –audit tome 4 vol 2 sept  98. 



 

 
3.2.3) Les travaux de M. Bollecker (2000)20 
 
Ils se proposent d’étudier la dimension relationnelle du contrôleur de gestion en 
s’appuyant sur  les travaux d’Agyris (1952) et Hopwood (1972) qui montrent les 
aspects comportementaux, socio-politiques et organnisationnels du contrôle de 
gestion en s’intéressant aux relations existant entre les responsables 
opérationnels et leurs supérieurs hiérarchiques mais n’abordent pas les 
interactions avec le contrôleur de gestion. Demontgolfier (1996), Besson, 
Bouquin (1991), Dupuy (1990), Danziger (1995) s’intéressent quant à eux au 
rôle du contrôleur de gestion par une réflexion sur la rénovation des systèmes de 
contrôle de gestion et sur la transformation de la fonction de contrôleur de 
gestion.  
 
3.2.4) Les travaux de T. Nobre (2001)21 
 
Pour ce chercheur, dans la phase d’évolution du contrôle de gestion, le 
contrôleur de gestion occupe une place particulière puisqu’il est à la fois acteur 
et objet du changement. Il propose une typologie des contrôleurs de gestion de 
PME en fonction du positionnement hiérarchique, de la formation, du cursus 
professionnel et des partenaires externes du contrôleur de gestion. 
 
Nous allons aborder maintenant le cadre méthodologique de notre recherche 
 
4) LE CADRE METHODOLOGIQUE 
 
La méthodologie suivie dans notre étude de cas s’appuie sur les principes de la 
Théorie socio-économique. Cette dernière se propose de rénover le calcul 
économique pour l’aide à la décision22. Pour cela, elle se base sur  l’analyse 
critique du système d’information comptable, de la comptabilité analytique du 
contrôle de gestion traditionnel et sur la proposition de méthodes et d’actions 
pour faire évoluer les systèmes d’information et de décision. Ainsi, le concept de 
« SIOFHIS »23 (Système d’informations opérationnelles et fonctionnelles 
humainement intégrées et stimulantes) désigne la capacité de l’entreprise à 
stimuler des comportements efficaces chez ses membres, à partir d’informations 
stimulantes dans le but d’atteindre les objectifs collectifs de l’organisation. Ce 
concept permet la synchronisation des actions qui s’avèrerait être la source 
essentielle de l’efficacité et de la performance des entreprises. 
Nous avons ainsi implanté des outils de décentralisation du contrôle de gestion 
que sont le Plan d’actions prioritaires (PAP), le Contrat d’activité 

                                                 
20 M. BOLLECKER « Contrôleur de gestion : une profession à dimension 
relationnelle ? » actes AFC 21ème congrès (2000) p181 à 202. 
21 T. NOBRE « Le contrôleur de gestion de la PME » comptabilité-contrôle-audit 
tome7 volume 1 Mars 2001 (p 129 à 146) 
22 SAVALL H., ZARDET V. « Le nouveau contrôle de gestion » Editions 
comptables Malesherbes 1992, page 248 
23 SAVALL H., ZARDET V. Ibid 



 

périodiquement négociable (CAPN) et le Tableau de bord de pilotage stratégique 
(TDBPS) que nous utilisons régulièrement en tant que contrôleur de gestion. 

 
Dès notre arrivée dans l’entreprise il y a huit ans, nous avons réalisé l’inventaire 
des différentes missions du service comptabilité et de contrôle de gestion puis 
avons réalisé un diagnostic de ce service afin de faire apparaître les limites des 
pratiques d’analyse et de contrôle de gestion. 
Par la suite, nous avons conduit des entretiens auprès des directeurs et des 
responsables de services et de départements pour connaître :  
- les outils, les procédures et les normes internes utilisés  
- les difficultés rencontrées dans la pratique du contrôle de gestion et de la mise 
en œuvre de la stratégie. 
Cela a permis de dégager les améliorations possibles et déterminer le rôle du 
contrôleur de gestion permettant de créer une interaction entre lui et les auto-
contrôleurs de gestion à tous les niveaux de l’entreprise. 
Nous envisageons également d’établir le « portefeuille de produits » du 
contrôleur de gestion afin de réaliser une typologie de ses relations clients-
fournisseurs avec les autres acteurs de l’entreprise. 

 
 
En outre, nous compléterons ceci par une enquête sous forme de questionnaire 
adressé à des contrôleurs de gestion dans le secteur des entreprises de prestations 
de services aux entreprises et aux particuliers, afin de tester nos résultats issus de 
ces deux cas sur un plus grand nombre d’entreprises. 
 
 
Nous allons exposer  les premiers résultats obtenus 
 
 
5) LES PREMIERS RESULTATS OBTENUS 
Nous présentons ici quelques premiers résultats puisque toutes les étapes 
précédemment citées n’ont pas encore été effectuées. 
L’étude des méthodes d’analyse et de contrôle de gestion pratiquées nous a 
permis de dégager des limites  que l’on peut ainsi résumer : 
Chaque mois le contrôleur de gestion a rendez-vous avec le Directeur de 
l’entreprise pour faire le point sur la situation économique de l’entreprise à partir 
de l’étude de la balance générale et des soldes intermédiaires de gestion. Cela 
permet de faire apparaître un résultat mensuel. Toutefois, ce résultat reste 
provisoire car les délais d’obtention des factures fournisseurs et l’enregistrement 
des écritures comptables ne permettent pas d’avoir un résultat très fiable. En 
outre, cette révision mensuelle permet de détecter de grosses fluctuations d’un 
mois sur l’autre mais pas de connaître la cause réelle de ces fluctuations. 
Certes, le préalable à un contrôle de gestion fiable et ce, dans toute organisation, 
est d’assurer l’exactitude des informations données par la comptabilité générale. 
cela explique que le contrôleur de gestion soit donc dans un premier temps un 
superviseur comptable, ce qui constitue une originalité par rapport au contrôleur 
de gestion dans une grande structure. Toutefois, la nécessité d’une comptabilité 
plus analytique nous est alors apparue indispensable. Et très vite, la Direction a 



 

souhaité améliorer son système de contrôle de gestion afin de mieux maîtriser 
ses activités. 
 
5.1) LE CONTROLEUR DE GESTION ET LES RELATIONS 
INTERPERSONNELLES 
 
Le contrôleur de gestion a donc, conjointement avec la comptable, mis en place 
des procédures comptables permettant de raccourcir les délais de saisie et 
d’intégrer des améliorations face à des dysfonctionnement antérieurs. 

Par ailleurs, notre diagnostic a fait apparaître une mauvaise utilisation de certains 
outils de contrôle de gestion décentralisés, car ils ne semblaient pas correspondre 
aux besoins des opérationnels alors qu’ils étaient exigés par la Direction pour le 
suivi mensuel de l’activité.  

 

En fait, ces outils n’étaient pas compris par certains opérationnels  ou 
nécessitaient des améliorations. Le contrôleur de gestion a donc dû leur 
rappeler dans un premier temps, la finalité et l’importance de l’utilisation de 
ces outils, puis, dans un deuxième temps, demander les améliorations que les 
opérationnels souhaitaient apporter. Ce dernier a participé à une réunion avec 
la Direction et les auto-contrôleurs de gestion pour proposer, discuter et mettre 
en place les améliorations nécessaires. 

Nous pouvons donc conclure que le contrôleur de gestion a un rôle de 
formateur et de pédagogue auprès des opérationnels mais également de 
négociateur entre la Direction et les opérationnels. 
 
5.2) LE CONTROLEUR DE GESTION ET LES OUTILS 
 
Pour améliorer le délai d’obtention des factures fournisseurs, nous avons mis 
en place un indicateur de prévision de grosses dépenses qui permet, grâce au 
devis, de connaître le montant prévisionnel de la dépense. 

Nous avons amélioré le tableau de bord du pilotage du dirigeant en lui faisant 
parvenir des indicateurs quantitatifs, qualitatifs et financiers comme le tableau 
synthétique de la révision mensuelle, l’état de la trésorerie, les états de sortie 
sur l’analyse des activités en nombre d’heures, les balances économiques des 
choix d’investissement de matériel tels que le renouvellement des 
photocopieurs. 

Nous avons réalisé des séances de formation internes à l’outil de calcul du coût 
des activités et nous formons régulièrement tous les acteurs aux procédures de 
contrôle de gestion et de comptabilité. Ces formations sont ciblées sur leurs 
besoins propres pour répondre à des demandes précises. 
Nous auditons régulièrement les procédures internes et effectuons 
conjointement avec les acteurs concernés, les rectifications nécessaires. 
 
 
 



 

5.3) LE CONTROLEUR DE GESTION ET LA GESTION DES 
ACTIVITES 
 
Le système de contrôle de gestion mis en place constitue un calcul simple des 
coûts des activités. Il permet de repérer les activités les plus onéreuses pour 
assurer un meilleur pilotage du Plan d’actions stratégiques. 
En effet, chaque mois et pour chaque ligne de la nomenclature d’activités tous 
les acteurs saisissent dans une base de données leurs temps passés. Par la suite, 
nous valorisons ces temps en euros grâce au calcul d’une valeur moyenne de 
l’heure intitulée « contribution horaire à la valeur ajoutée sur la marge sur coût 
variable ». Parallèlement, à partir des soldes intermédiaires de gestion 
fiabilisés lors du rendez-vous comptable mensuel, nous identifions les charges 
fixes et les charges variables, pour chaque ligne de la nomenclature et nous 
obtenons ainsi la valorisation en euros de ces charges. Puis, en cumulant la 
valorisation en euros des heures et des charges, nous obtenons le coût complet 
de chaque activité.  
Nous sommes actuellement dans la phase de fiabilisation de ces calculs. Une 
fois cette étape dépassée, nous comptons bien faire une analyse approfondie 
des coûts de chaque activité en déterminant les évolutions annuelles. 

 
CONCLUSION 
 
Dans un environnement en pleine mutation, les organisations 
deviennent plus transversales et délèguent plus de pouvoir aux 
opérationnels. 

Le rôle du contrôleur de gestion passe donc d’un rôle d’expert 
spécialiste à un rôle plus transversal de médiateur, d’animateur, de 
pédagogue. 
Il crée ainsi un climat de confiance réciproque de coopération 
stable et intense permettant à des acteurs influencés par des métiers 
différents, de travailler les uns pour les autres. 

Dans le contrôle de gestion que nous expérimentons et étudions, le 
contrôleur de gestion est superviseur comptable ce qui constitue 
une originalité par rapport au contrôleur de gestion dans une 
grande structure. Ce dernier, devient également un négociateur 
entre les opérationnels et la Direction. Tous les acteurs sont des 
« auto-contrôleurs de gestion » et le rôle du contrôleur de gestion 
est de les fédérer. 
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